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Annexe 1 : Règlement intérieur actualisé en date du 22 Juin 2026 
 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL  
DU PAYS DU GEVAUDAN LOZERE 

REGLEMENT INTERIEUR 
 
PREAMBULE  
 
L’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que dans les communes 
de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit un règlement intérieur dans les six mois qui suivent 
son installation. Cet article s’applique également aux EPCI comprenant au moins une commune de 3 500 
habitants. Par renvoi successif aux articles L. 5741-1 II, L. 5711-1 et L. 5211-1 du CGCT, le Conseil Syndical 
du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural doit adopter son règlement intérieur.  
L’adoption du règlement intérieur relève de la compétence du Conseil Syndical. Il peut à tout moment 
faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou de la majorité des membres 
en exercice.  
Pour les règles communes à tous les EPCI, le Conseil Syndical se conforme aux articles du CGCT. Le présent 
règlement ne contient que les règles spécifiquement écrites pour le Conseil Syndical du PETR du Pays du 
Gévaudan-Lozère. 
 
ARTICLE 1 : COMPOSITION  
Le Conseil Syndical du PETR du Pays du Gévaudan-Lozère est composé de 17 sièges (17 titulaires et 17 
suppléants). En vertu de l'article L. 5741-1 II § 2 du CGCT, la répartition des sièges du Conseil syndical entre 
EPCI FP membres tient compte du poids démographique de chacun des membres et chacun d'eux dispose 
au moins d'un siège. 
 
Les délégués sont élus par l’ensemble des assemblées délibérantes des EPCI membres, dans les conditions 
prévues à l’article 10-1 de ses statuts.  
En l'absence du délégué titulaire, le délégué suppléant, dûment convoqué dans les formes et délais prévus 
par la loi, a voix délibérative. Il pourra toutefois accompagner, sans voix délibérative, le délégué titulaire, 
lorsque celui-ci est présent. 
 
Hormis les cas de démission, décès ou remplacement, la durée du mandat de délégué titulaire et suppléant 
au sein du Conseil syndical est celle des conseillers communautaires. 
 
Les démissions des membres du Conseil Syndical sont adressées au Président. La collectivité mandante 
pourvoie au remplacement de ses délégués syndicaux. 
 
ARTICLE 2 : ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SYNDICAL  
Le Conseil Syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural du Pays du Gévaudan-Lozère. 
Il procède à l’élection du (de la) Président(e), des membres du Bureau et à la désignation de ses membres 
délégués pour siéger au sein des commissions intérieures ou d’organismes extérieurs. 
Le Conseil Syndical forme, dans l’exercice de ses compétences, des commissions ou groupes de travail 
chargés d’étudier et de préparer les décisions. 
Le Comité Syndical approuve les orientations budgétaires et arrête les budgets de l’exercice en cours. 
Le Comité Syndical délibère sur le Compte Financier Unique qui lui est annuellement présenté par le(la) 
Président(e). 
Le Comité Syndical fixe par délibération, la liste des emplois dont la création est nécessaire au bon fonc-
tionnement du Pôle d’Equilibre. Le(la) Président(e) nomme par arrêtés les personnes recrutées sur les 
postes créés. 
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ARTICLE 3 : LE BUREAU SYNDICAL  
Le Bureau est composé d’un président, de 4 vice-présidents et de 4 autres membres élus parmi les 
membres titulaires ou suppléants du Conseil Syndical.  
La séance n’est pas publique mais peut entendre, en tant que besoin, des personnalités extérieures. Sur 
décision du Président, le Conseil de développement territorial peut être associé aux travaux du Bureau 
pour avis. 
 
Le Bureau exerce par délégation les attributions du Conseil Syndical, dans le respect des conditions et 
limites fixées par l'article L.5211-10 du CGCT. 
Le Bureau a une mission de coordination. Les réunions du Bureau ont pour objet d’examiner les affaires 
courantes et de préparer les dossiers à présenter au Conseil Syndical. Le Président rend compte de ses 
travaux et de ses propositions lors des séances du Conseil Syndical.  
Le Bureau se réunit sur convocation du Président, selon les formes et délais prescrits par la loi, notamment 
par les articles L. 2121-9 et suivants du CGCT. 
En cas d’empêchement, le bureau peut être convoqué par le vice-président ou un membre désigné par 
le Bureau. Un ordre du jour est établi par le Président et un compte-rendu de la réunion est ensuite en-
voyé à chaque membre.  
 
Le bureau ne dispose pas du pouvoir délibérant du conseil syndical, il ne peut pas engager de nouvelles 
dépenses pour le PETR, adhérer à un organisme ou recruter du personnel. Toutefois, pour des raisons de 
délais parfois contraints, il est proposé que le bureau puisse valider une candidature à un appel à projets 
ou appel à manifestation d’intérêt, à la condition expresse que cette décision soit présentée au conseil 
syndical suivant pour validation et délibération. 
 
ARTICLE 4 : COMMISSIONS  
Dans le cadre des missions du PETR, des commissions peuvent être créées par le Conseil Syndical. Chaque 
commission est présidée par un vice-président. Il en assure les convocations et en anime les travaux. Il 
fixe les dates, horaires et lieux de réunions qui seront mentionnés sur la convocation adressée au moins 
cinq jour francs avant la réunion. Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision con-
traire prise à la majorité des membres présents.  
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 
émettent de simples avis et formulent des propositions.  
 
ARTICLE 5 : PERIODICITE, LIEU DES SEANCES ET CONVOCATIONS  
Conformément à l’article 10-2 de ses statuts, le Conseil syndical se réunit au moins une fois par trimestre 
sur convocation de son Président, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-11 du CGCT.  
Le Conseil Syndical peut également se réunir  
- à la demande motivée de la moitié de ses membres en exercice ou à la demande du Bureau. Dans ce cas, 
le Comité Syndical se réunit dans un délai de 30 jours après réception de la demande, 
- à l’initiative du(de la) Président(e), en cas d’urgence. 
  
Le Conseil Syndical se réunit en principe au siège du PETR et peut également délocaliser ses réunions sur 
son territoire, à condition d’en informer au préalable l’ensemble des délégués.  
La convocation est adressée par voie électronique dans un délai de cinq jours francs à l’adresse commu-
niquée par les conseillers au moment de leur accord écrit.  
 
ARTICLE 6 : SECRETARIAT DE SEANCE  
Au début de chaque réunion, le Conseil Syndical nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire, ce dernier ayant la possibilité de se faire assister par le personnel administratif du PETR.  
Le secrétaire assiste le Président pour la vérification du quorum, vérifie la validité des pouvoirs, assiste le 
Président pour la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. Il suit la rédaction du procès-
verbal de réunion.  
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ARTICLE 7 : POUVOIRS ET SUPPLEANCES  
Les EPCI membres désignent autant de délégués suppléants que de délégués titulaires, sans que le sup-
pléant soit attitré à un titulaire. En cas d’empêchement, les délégués titulaires peuvent donc être rempla-
cés par n’importe quel élu suppléant de leur EPCI. Ces délégués suppléants sont appelés à siéger au conseil 
avec voix délibérative en cas d’empêchement des titulaires.  
 
Les élus titulaires peuvent donner pouvoir à un-e autre élu-e, titulaire ou suppléant de sa Communauté 
de communes, sous réserve des règles suivantes :  

- Dans l’ordre sont prioritaires les voix délibératives des titulaires et suppléants présents, dans la 
limite du nombre de voix totales de l’EPCI (exemple : pour un EPCI disposant de 5 voix, si 3 
titulaires et 2 suppléants sont présents, il ne peut y avoir de pouvoir donné en plus à un élu car 
cela conduirait à dépasser son nombre de droits de vote) 

- L’élu-e titulaire devra faire part au Président ou à défaut, à la direction du PETR, en amont de la 
séance concernée, qu’il octroie un pouvoir et à quel élu : en début de séance, l’élu disposant d’un 
pouvoir devra le faire savoir à l’assemblée avant tout vote, et sous réserve que le maximum des 
voix de l’EPCI ne soit pas atteint. 

 
ARTICLE 8 : AGENTS DU PETR  
Les agents du PETR et toute personne dûment autorisée par le Président assistent, en tant que de besoin 
aux séances du Conseil Syndical. Ils ne prennent la parole que sur l'invitation expresse du Président et 
restent tenus à l'obligation de réserve telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction pu-
blique. 
 
ARTICLE 9 : DEROULEMENT DE LA SEANCE  
Le Président, à l'ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, vérifie le quorum et proclame 
la validité de la séance si celui-ci est atteint. Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et 
prend note des rectifications éventuelles.  
Il énonce les affaires inscrites à l'ordre du jour. Il peut modifier l’ordre des affaires soumises à délibération 
ou reporter une affaire à une séance ultérieure.  
 
ARTICLE 10 : MODALITES DE VOTE 
Lorsque les projets de délibérations sont mis aux voix, il est procédé au vote à main levée, à moins qu’un 
autre mode de scrutin ne soit légalement prescrit ou décidé par le Conseil. 
Si le projet de délibération ne rencontre pas d’opposition, le(la) Président(e) constate que la décision est 
adoptée à l’unanimité. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, y compris, le cas échéant, les 
votes par procuration. Pour le calcul de la majorité, il n’est tenu compte ni des absents, ni des bulletins 
blancs, ni bulletins nuls. 
En cas de partage des voix, sauf dans le cas de scrutin secret, la voix du(de la) Président(e) est prépondé-
rante. 
 
Les délégués titulaires peuvent assister aux séances du Conseil Syndical accompagnés des suppléants. 
Dans ce cas, ces derniers ne peuvent pas prendre part aux votes des délibérations. 
 
A la demande du quart des délégués présents, le(la) Président(e) peut décider que le vote a lieu au scrutin 
public. A l’appel de son nom, chaque délégué répond « oui » pour l’adoption, « non » pour le rejet ou 
déclare qu’il s’abstient. 
Les noms des votants avec l’indication de leur vote sont inscrits au procès-verbal. 
 
Il est procédé au vote à bulletin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame et, 
obligatoirement, lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination ou une représentation. Le vote par liste, 
complète ou non, est autorisé. 
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Dans ce dernier cas, après deux tours de scrutin, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à l’égalité des voix, 
l’élection est acquise au plus âgé. 
 
ARTICLE 11 : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES  
Dans un délai de deux mois avant le vote du budget, un débat a lieu au Conseil Syndical sur les orientations 
générales du budget de l’exercice à venir ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés. Pour la 
préparation de ce débat, le Président communique au moins cinq jours francs avant cette séance, les don-
nées synthétiques d'analyse financière rétrospective et prospective du PETR.  
Le débat d’orientation budgétaire est introduit par un rapport succinct du Président. Il ne donnera pas lieu 
à une délibération mais sera enregistré au procès-verbal de la séance.  
 
ARTICLE 12 : PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
Les séances publiques du Conseil Syndical donnent lieu à un procès-verbal. Le procès-verbal de la dernière 
séance est envoyé aux membres du Conseil Syndical avec l’invitation à la réunion suivante. Il est mis aux 
voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.  
 
ARTICLE 13 : REGLEMENT INTERIEUR ET DES MODIFICATIONS STATUTAIRES 
Le Comité Syndical adopte un Règlement Intérieur établi par le Bureau. 
Il est compétent pour régler les éventuels problèmes liés à l’application des statuts du Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural et non prévus par ces derniers. 
Les statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural sont modifiés dans les conditions prévues à l’article L. 
5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités territoriales et sur décision du Comité Syndical adop-
tée à la majorité des 2/3 des membres présents ou représentés, à condition que les membres présents 
représentent la moitié des voix du Comité Syndical plus une. Si ce quorum n’est pas atteint, une délibéra-
tion peut avoir lieu, après une convocation effectuée à sept jours d’intervalle, sans condition de quorum. 
 
ARTICLE 14 : LA CONFERENCE DES MAIRES  
Une Conférence des Maires (article L. 5741-1 III du CGCT), composée des maires des communes du 
territoire du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural ou de leur représentant est adjointe au Conseil syndical. 
Elle se réunit au moins une fois par an et est consultée pour l'élaboration, la modification et la révision du 
projet de territoire. Le rapport annuel lui est adressé chaque année. 
Elle suit les grandes réflexions structurelles posées au Pôle d’Equilibre Territorial et Rural, le développe-
ment des politiques contractuelles engagées avec les partenaires du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
(Europe, Etat, Région, Département, etc.). Elle est également associée aux réflexions relatives au dévelop-
pement territorial du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays du Gévaudan-Lozère.  
En cas de modification des statuts, la Conférence des Maires peut être réunie avec voix consultative : elle 
est alors invitée sur le même ordre du jour que celui qui concerne les membres du Comité syndical. 
Les membres de cette Conférence participent à tous les débats, à l’exclusion du vote. 
 
ARTICLE 15 : LE CONSEIL DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
Un Conseil de Développement territorial (article L. 5741-1 IV du CGCT) réunit les représentants des acteurs 
économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et associatifs du territoire. 
Il est consulté sur les principales orientations du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural, lors de l’élaboration, 
la modification, la révision du projet de territoire, et peut donner son avis ou être consulté sur toute ques-
tion d’intérêt territorial. Le Conseil de développement s’exprime sur saisine du Pôle d’Equilibre Territorial 
et Rural ou par auto-saisine des membres du Conseil lui-même. Il peut aussi investir, à son initiative, des 
champs de compétence encore vierges, via ses auto-saisines. 
Les modalités de fonctionnement du Conseil de développement territorial sont définies par le Conseil 
syndical à la suite du renouvellement du bloc local. Un règlement intérieur spécifique devra être élaboré. 
 


